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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

quatrième chambre, saisi par le Ministre de l’Enfance,

compétent pour l’Enseignement fondamental, l’Accueil et les

Missions confiées à l’O.N.E. de la Communauté française, le

14 décembre 1999, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas un mois , sur un projet d’arrêté du Gouverne-

ment de la Communauté française "relatif à la composition du

Conseil d’avis créé par l’article 17bis du décret du 30 mars

1983 portant création de l’Office de la naissance et de

l’enfance", a donné le 20 décembre 1999 l’avis suivant :
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Aucune disposition n’impose l’obligation de

recueillir l’avis du conseil dont l’arrêté en projet entend

régler la composition.

Au surplus, il n’apparaît pas que les membres de

ce conseil pourraient bénéficier d’une rémunération pour

l’exercice de leur mandat.

Aussi l’arrêté en projet ne présente pas de

caractère réglementaire au sens de l’article 3, § 1er, des

lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

Partant, il n’est pas de ceux qui doivent être

soumis à l’avis de la section de législation.

-----------
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La chambre était composée de

Messieurs R. ANDERSEN, président de chambre,

P. HANSE,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

P. GOTHOT,
J. van COMPERNOLLE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, auditeur. La note du
Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. E. BOSQUET,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST R. ANDERSEN


